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La journée 
Ho moment où l'Eglise est si 

etoement et si odieusement attaquée 
de partout, nous éproucons, comme 
tous les catholiques du monde, le 
besoin filial d'exprimer, arec notre 
affectten pour le Pape, notre res— 
peetoesse admiration pour la ma— 
Jestuecse énergie auec laquelle 11 
defeiid les droits sacrés dont 11 a le 
dépôt et de nous serrer autour de 
notre ©jef. 

£n cet peureux anniversaire de 
I él action de Sa Sainteté, nous prions 
l'Auguste Pontife d'agréer I bom- 
mage de notre profonde Dénératlon 
et de receooir les félicitations, les 
ooeux et les prières de toute la fa- 
miUc de la • Croix > qui tLui renou— 
cette de coeur son engagement 
d'inaltérable fidélité. 

' V. Cwaleias interdit la manileeUUoa 
catholique de dimanohe prochain à 
8al»t-8ébaitien 

Les catholique! contUnent à la pré- 
parer. 

Le gouTemement Ta mobilleer dee 
trtmpei 

St H. Canalajaa télégraphie an inonde 
entier que la paix eet partait«. 

L'aTiation Tient de taire deux non- 
Tellee Tlctlmee : Nicolai Klnet e'eet tue 
k Stecket (Belgique), et na antre avia- 
teur en Amérique. De nombreux acci- 
dents ont marqué également le journée 
d'hier. 

• 
Un attentat a été commie cette nuit à 

l'usine Clément-Bejard. à Leralloie- 
e*erret. Denn bombes ont été dépoeéea 
prée dea usines One seule a exploeé. 
végéta matériels Pas de victimes 

• 
En Espagne, 50 maisons d'nn Tillage 

aragonais se aont effondrées à la suite 
s Infiltrations proTenant du canal laté- 
ral i l'Ebre. 

• 
On annonce officiellement que le 

Toyage que le prince Henri dea Pays- 
Bas devait faire à Bruxelles Tient d'être 
ajourné, le prince a'étant brisé, hier, la 
clavicule en taisant une chute de bicy- 
clette 

* 
Le   president    de    la    Douma   rusée, 

H Goutchkofl a'eet constitué prisonnier 
■ la forteresse Plerre-et-Paul, pour pur- 
ger le peine d'un mole de prieon qui lui 
a été infligée é le suite de eon récent 
luel parlementaire avec le comte Ova- 
toft. 

Les  examens  de  catéchisme 
Le tribunal de simple police de Sedan 

vient d'arquitter M. l'arc hiprêtre De- 
loianne et set) vicaires, inculpés d'avoir 
Viole l'article 30 de la loi du 9 décembre 
1005, en faisant passer des examens de 
Première Communion pendant les heures 
de classe. 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 
9 décembre 1909, indiquait d'ailleurs cette 
solution. 

Faire  passer  un  examen  de  catéchisme 
ce constitue pas, en effet, un cours d'en- 
MifDoment religieux. 
■ ^— 

PÈLEWWBE MTIOML A LOOBDES 
(18-24 août) 

Pria dëê plue** \m/t*r H rMtttr) : 

1" cl.   V cl.   S- et 

De Paris à Lourdes, trains 
directs      »» fr.   61 fr.   Wir. 

Ht    Paris   par    Ptray-ls- 
Moatal   . Ill fr.    7J fr.   48 fr. 

D'Orltmi       80 fr.    49 fr.    33 fr. 
Ds Mois Tours      70 fr.   45 fr.   30 fr. 
Da Chartres      86 fr.   M fr.   31 fr. 
Bu ■•as      il fr.   4» fr.   33 fr. 
Se Uni      et fr.   W fr.   3B fr. 
De Poitiers      56 fr.   35 fr.   îi fr. 
D'angoulème         •       t7 fr.   19 fr. 
•o Lunooes      46 fr.   32 fr,    2? fr. 
Do Perkj..«i      35 fr.    25 fr.   17 fr. 
Se  Verdun 144 fr.   95 fr.    61 fr. 

s  Bordeaux         17 fr.    12 fr. 
Pour tous envols, offrandes, demandes de 

ttlets et renseignement», s'adresser au Secreta- 
riat du Pèlerinage national 4. avenue de Bre- 

.atteuL. Parle. VU1. 

Le monde entier es» attentif à ce qui 
se passe en Espagne, anxieux de savoir 
qui va l'emporter dans la lutte engagée 
par M. Can aie j as contre 1 (Eglise. 

Il n'est pas probable que le ministre 
qui joue le Combes en Espagne sort 
rassuré. Joueur entêté, il affecte une 
confiance qu'au fond il ne peut pas 
avoir, et les efforts qu'il fait, dans les 
multiples interviews qu'il accorde ou 
fait accorder par ses collaborateurs, 
pour démontrer à tous que c'est le Vati- 
can qui a tort, ne témoignent pas de 
cette belle sérénité d'âme que gardent 
les hommes d'Etat sûrs de leur con- 
science et confiants dans la bonté de 
leur cause. 

Les encouragements et les approba- 
tions de tout oe qui, en Europe, s'acharne 
contre la religion catholique et, par un 

commun accord dont !a Maçonnerie est 
le lien, soutient l'anticléricalisme par- 
tout où il se manifeste, ne manquent pas 
à M. Canalejas. Mais qu'importe, mal- 
gré ie plaisir qu'il'peut causer à son 
amour-propre, 1« suffrage des sectaires 
d« tons paya, si, en Espagne même, la 
méthode du premier ministre est désap- 
prouvée par un grand nombre et sa poli- 
tique condamnée par des provinces en- 
tières ? 

A quoi lus servtra, finalement, d'avoir 
fait sanctionner sa manière par une 
majorité parlementaire et d'avoir su 
l'imposer au roi, si l'opinion, révoltée, 
exige qu'on négocie loyalement et régu- 
lièrement avec le Vatican ? 

Or, les innombrables protestations qui 
parviennent au gouvernement, de tant 
de points du royaume, contre la désin- 
volture avec laquelle M. Canalejas traite 
le Saint-Siège et la mauvaise foi avec 
laquelle il le met dans l'impossibilité 
de poursuivre des pourparlers qu'il était 
facile de continuer, devraient prouver & 
ce politicien qu'il joue un jeu des plus 
dangereux pour sa carrière, en même 
temps que pour l'avenir du parti libéral. 

Déjà les hommes éclairés de ce parti 
commencent à craindre que M. Canale- 
jas ne soit aHé trop loin. 

Les catholiques d'Espagne ne se 
payent pas de mots, en effet II ne s'agit 
pas d'affirmer à tout venant sa sincérité 
et de faire déclarer, fût-ce par un minis- 
tre d'Etat comme M. Garcia Prieto, que 
s'il y a rupture, c'est le Vatican qui l'a 
cherchée. A ces dires, les catholiques 
opposent les notes très claires et très 
formelles du Saint-Siège, qui appellent 
des réflexions comme celles que com- 
muniquait avant-hier l'Agence Havos. 

Comment oser affirmer que le Saint- 
Siège était mal disposé, quand on a 
interrompu les négociations dès la pre- 
mière note envoyée de Madrid À Rome et 
avant que la chancellerie pontificale ait 
pu y répondre f . 

Et puis il faut se rappeler, comme 
nous l'avons déjà fait remer-quer, que 
lorsque M. Maura arriva au pouvoir, il 
y a quatre ans, il proposa aux libéraux 
de s'entendre avec eux pour régler la 
question religieuse, mais que ceux-ci 
refusèrent 

Leur arrière-pensée n'échappa pas 
aux gens clairvoyants. Ils voulaient que 
ce fût un ministre anticlérical qui entre- 
prit cette œuvre, parce qu'il y montrerait 
un esprit que M. Maura n'avait pas et 
parlerait au Vatican comme un mi- 
nistre catholique ne consentirait jamais 
à le faire. 

M. Canalejas doit son portefeuille et 
la présidence du Conseil à l'espoir que 
la Franc-Maçonnerie a fondé en lui. Il 
ne l'a pas déçu. Son anticléricalisme est 
la seule raison, après l'échec si rapide 
de M. Muret, qu'il ait de garder le pou- 
voir, mais les excès dans lesquels il 
tombe menacent de le lui faire perdre. 

Exclusivement occupé de sa que- 
relle odieuse avec le Vatican, il a laissé 
dormir le magnifique programme de 
réformes politiques administratives et 
sociales que M. Maura était en train de 
mener à bien quand on l'a renversé, 
mais que seul il pourra reprendre ei 
fain: aboutir. 

Peut-être plus tôt qu'on ne pense. 
Assurément, l'agitation causée parmi 

les catholiques et sur le territoire de 
régions importantes, au Nord surtout 
peut atteindre plus haut que l'infime 
personne de M. Canalejas et frapper 
autre chose que sa modeste et précaire 
autorité. 

Mais si les libertés qu'il prend, non 
seulement avec le régime rotatif, lequel 
parait bien compromis par les fautes 
des ministères libéraux, mais encore 
avec la constitution, jointes aux provo- 
cations insolentes qu'il adresse, en pa- 
roles et en actes, aux catholiques et aux 
conservateurs, ne déchaînent pas la 
révolution, que favoriserait le mouve- 
ment ouvrier, elles amèneront au moins 
la chute du ministère, et c'en sera fini 
pour longtemps de la domination libé- 
rale. M. Canalejas a dit lui-même un 

jour qu'en faisant sa politique il jouait 
la dernière carte du parti libéral. Quelle 
imprudence de la part de ses amis de 

l'avoir mise aux mains d'un homme ai 
peu modéré, qui méconnaît les leçons 

<r>! l'histoire la plus récente et saute à 
pieds joints par-dessus toutes les tradi- 
tions ! 

L'Espagne commençait à renaître éco- 
nomiquement avec M. Maura, elle se 
remettait peu à peu de la secoue»» que 
lui avaient fait subir de fâcheuse» aven- 
tures extérieure«. La voilà qui recule — 
de combien de pas ! — avec l'anticléri- 
calisme de M. Canalejas. Si elle échappe 
à la guerre civile, l'énergique résistance 
des catholiques lui rendra le plus grand 
service en la remettant dans la bonne 
voie où elle était entrée, grâce au plus 
habile ministre que l'Europe possède en 
ce moment. 

C'est lui sans doute encore, M. Maura, 
qui reprendra alors le pouvoir et se 
remettra à l'œuvre qu'il a dû interrom- 
pre. Débarrassé des entraves du lamen- 
table système de bascule politique entre 
conservateurs et libéraux que les excès 
de M. Canalejas auront tué, il pourra 
s'élever au-dessus des partie pour gou- 
verner au mieux des intérêts de son 
pays. 

C'est ce que nous souhaitons de tout 
cœur à l'Espagne. 

J-J. C 

HafltoairiK! « rtiecUoo 
et AI fflorooDeneit ne s. s. Pli l 

Jeudi 4 août est le septième anniversaire 
de l'élection du Pape. 

A cette occasion. Il n'y a pas de cérémo- 
nies particulières. Le Souverain Pontife 
reçoit dan» l'intimité les vœux et félicita- 
tions des cardinaux et des dignitaires du 
Vatican ; les troupes ont la tenue de demi- 
gala, et dans Ja cour Saint-Damase la mu- 
sique des gendarmes donne un concert. 

Par contre, le t» août* l'anniversaire du 
couronnement sera solennellement fêté à la 
Sixtlne où S. Em. le cardinal Merry del Val 
chantera la messe en présence de Pie X te- 
nant chapelle assisté des EE. cardinaux, ar- 
chevêques, évéques et prélats présents à 
Rome. Le corps diplomatique et les cheva- 
liers de Malte assisteront également à cette 
cérémonie qui se terminera par un 7e 
Deum d'actions de graces. 

Centenaire du P. d'Alton 
En octobre prochain, à Nîmes, «ara célébré le 

oentooaire du R. P. d'Alson, né en 1810 Ces 
fêtes seront rstaastseee par ta présence de 
Msr BégulDot, «MM de Nîmes ; de Mgr de 
Gibrièree et de llfr du Curel, éT*vjuf de Mo- 
naco, ces deux derniers élevé« «t dJaotales du 
oelebre éducateur. 

Lettre 

de S. Em. le cardinal Goulliê 
M. Paul Feron-Vrau avait, dans une 

lettre, exxvimé au cardinM-arrhevêque 
de Lyon, eombien il serait heureux de 
If voir favoriser la coutume inti-oduite 
déjà dans un certain nombre de paroisses, 
de célébrer une messe mensuelle en répa- 
ration du mal commis par les mauvais 

Emaux et pour la diffusion des bons 
maux, messe à laquelle sont invités 
s ceux qui s'intéressent à ta propa- 

gande des bonnes lectures. 
8. Em. le cardinal a daigné répondre par 

la lettre suivante, que nous sommes heu- 
reux de reproduire, en priant   le   vénéré 
prélat  d'agréer  le  respectueux  hommage 
de notre gratitude : 

ARCHEVECHE 
de 

LYON x,Yon, 19 Juillet, 
1, place de Fourvlèn> 

'Bien cher Monsieur, 
Comment ne ^répondrions-nnw pas à 

votre désir, en vous voyant diriger avec 
un si grand esprit de foi Yœuvre impor- 
tante que la Providence vous a confiée ? 
Nous ne manquerons pas de profiter des 
retraites eectesiastiques pou» trotter, avec 
nos chers curés, de la question de la bonne 
presse et de les engager à donner à cette 
œuvre la force si puissante de la prière. 

Courage donc, eher Monsieur, et con- 
fiance* f 

Cest avec une respectueuse affection ave 
fappelle, sur vous et sur votre apostolat, 
tes plus abondantes  bénédictions de Dieu. 

t   Pi IRAI,  card.  COULLIX. 

archevêque de Lyon et de Vienne. 

Le conflit religieux 
en Espagne 

L'école primaire 
internationale 

Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on s'est 
•perçu de l'extraordinaire degré d'igno- 
rance de certains « frais émoulus » de 
l'école primaire en ce qui concerne notre 
histoire nationale. 

On a cité maintes fois ces réponses ab- 
surdes de gamins de 11 à 12 ans, aux exa- 
mens du certificat d'études, ou bien de 
jeunes conscrits arrivant au corps : 

— Que savez-vous de Marceau T demande 
l'examinât* IIT 

Réponse. — Il succéda à Napoléon  I 
Ou encore : 
—Quel fut 1« raie ae Jeanne «l'Are T 
— Citait une reine de France I etc., etc. 
Nous n'avons tout de même pas le mo- 

nopole de ces « âneries ». 
En Allemagne, on signale notamment 

celles que dut constater l'empereur Guil- 
laume II lui-même, dirigeant en personne 
une enquête sur le degré de science histo- 
rique de ses soldats : 

— Que savez-vous sur l'origine de la famille 
Hrtienzolltrn 7 demandait-Il un jour aux hom- 
mes de la garde. — Rien du tout 1 murmurent 
las soldats, sans se douter qu'ils avalent devant 
eux un spécimen de cette famille, en chair, en 
os «t en moustache. 

A cette question : « Que sont les Boêrs 1 
voici quelques-unes des réponses faites par 
les cuirassiers de Breslau  : 

— Ce sont des nègres — Lies malfaiteurs. — 
Des peuples d'Asie. — Des eanolbalea. — Dea 
chrétiens.  —  Des  Jésuites. 

A cette autre question : 
• Où vivent les Boors ? > Onze cuirassiers 

répondent : ■ En Chine. -Six : - En Asie. ■ 
Trois : - En Amérique. • Trois en Turquie. ■ 
Deux : « En Espagne. - Deux : - En Austra- 
lie. » Deux  : * En Orée«. ■ l.'n ■ Dans la lune. - 

La Belgique arrive aussi en bonne place 
dans cet étrange tournoi d' u ignorance pri- 
maire >». Une série de ces réponses bizarres 
ont    été    publiées    dans    une    revue    de 
Dru x elles. 

— Le roi« des druides chez les anciens Belges* 
— Ha faisaient rôtir des hommes en l'honneur 
tfc leurs dieux. — Le rôle des rois fainéants  * 
— Las rois fainéants ne se donnaient même 
plus la peine de oouper leura cheveux, de sorte 
qu'an les appelait les rois chevelus. Us étalent 
tout le temps étendus dans un fauteuil. Ils se fai- 
saient remarquer par leur mollesse et n'allaient 
pas môme au café. — Parlez-nous des Méro- 
vingiens ? — C'étaient les habitants de Méro- 
vée. Us descendaient de Mahomet. — Charles- 
Qnint T — Charlr«-Quint fit la guerre aux 
Turcs paroe qu'Us étaient protestants. — Phi- 
lippe II ? — Ce roi ne laissa aucune liberté 
aux communes, excepté celle de manger et de 
boire. — La mainmorte ? La main morte 
est une main de bois. — La Charte T La Charte 
est une arme a feu. 

20* CONGRES DE LA BONNE PRESSE 
(Projections  et  propagande ► 

Nous rappelons que le itr Congrès gé- 
néral de la Bonne Presse se tiendra à Paris, 
du H au 16 octobre. On peut s'y faire in- 

scrire dès maintenant en s'adressant au Se- 
crétariat dt propagande, I, rue Bavard, 

Puris-VUr. 

La manifestation de dimanche 
est interdite 

Le président du Conseil espagnol conti- 
nue s> payer d'audace. Il annonce qu'il ne 
cédera pas. 

Dane un télégramme à un journal an- 
glais, il affirme que Tordre est parfait, 
qu'il a avec lui la majorité et q*e l'agita- 
tion protestataire est purement politique, 
oe qui est faux. Des questions politiques 
peuvent s'y mêler, mais la protestation 
catholique est dirigée contre ses actes 
antireligieux bien connus. 

Interrogé par M. Salaberry au sujet de la 
manifestation, M. Canalejas a répondu que 
le gouvernement ne refusait jamais sans 
raison de donner des autorisations de ce 
genre, car il estimait que le droit de ma- 
nifestation devait être respecté dans la 
mesure du possible ; mais qu'il lui sem- 
blait étrange que dans le cas présent les 
catholiques eussent choisi d'anord Bilbao, 
où la grève générale peut éclater d'un mo- 
ment a l'autre, et pensassent maintenant à 
Saint-Sébastien, qui est une ville paisible. 
Le président du Conseil a prié M. Sala- 
berry de choisir une autre localité, Pam- 
peiune par exemple, ou quelque autre 
ville basque, comme Zumarraga ou Tolosa. 

Il voulait ainsi les amuser. 
Le député a répliqué que ce serait à 

Saint-Sébastien que la manifestation au- 
rait lieu, que le gouvernement ie voulût 
ou non. Il a ajouté que d'ores et déjà 11 
rendait le Cabinet responsable de ce qui 
pourrait arriver. 

Finalement, une dépêche de l'Agence 
Bavas annonce que M. Canalejas a interdit 
la manifestation de Saint-Sébastien. 

Dana cette ville, la proposition d'adres- 
ser un message au gouvernement pour pro- 
tester contre la manifestation monstre 
que les catholiques projettent, a soulevé, 
en séance du Conseil municipal, une ora- 
Ssuse discussion entre les conseillers ca- 

loljques et libéraux. 
Le président a dû fair« évacuer la salle. 
La séance a continué à huis dos, puis 

de nouveau publiquement. 
Le Conseil a décidé d'adresser au gou- 

vernement le message en question. 
Les catholiques continuent leurs prépa- 

ratifs. 
Le ministre de l'Intérieur déclare que 

des troupes sont tenues prêtes à partir 
pour Saint-Sébastien, s'il est nécessaire. 

GAZETTE 
Au gagneur! 

L'Officiel est le plus facétieux des jour- 
naux. Il nous donnait hier cette réjouissante 
nouvelle : 

« Par décret, en date d« 27 juillet 1910, 
rendu sur la proposition du ministre des 
Colonies, M. Augagncur (Jean-Victor), gou- 
verneur général de Madagascar, a été admis 
sur sa demande et à titre d'infirmités con- 
tractées en service, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour compter du 
l"  juin   IQIO.   » 

Personne n'est autorisé à douter des in- 
firmités de M. Augagneur. Mais comme il 
sait les cacher ! Il les a parfaitement dissi- 
mulées à ses électeurs de Lyon qui l'ont jugé 
assez robuste pour l'envoyer défendre leurs 
intérêts au  Parlement. 

La Chambre elle-même, à peine réunie, 
entendait un discours de cet invalide, qui 
paraissait oublier la débilité de son tempéra- 
ment pour poser sa candidature à un porte- 
feuille ministériel. 

i'-t gageons que si cette bienheureuse as- 
siette au beurre lui passe par les mains, il 
aura encore assez de santé pour s'y délecter 
quelque temps. 

Quel malin nous disait que M. Augagneur 
était socialiste ? Et quel mauvais esprit re- 
marquait que M. Augagneur touchera, pour 
ses infirmités contractées pendant quatre ans 
à Madagascar, la bonne retraite de 8000 fr., 
alors que te maximum de la retraite obtenue 
par les plus hauts fonctionnaires civils, ayant 
exercé leurs fonctions pendant trente ans, 
est de 6 000 francs ? 

O doux régime de l'arrivisme ! Contri- 
buables français, vous avex eu à payer une 

I fomme de 22 000 francs « pour la réparation 
I des canapés de M. le gouverneur général de 

Madagascar ». Estimez-vous heureux de né 
plus débourser pour ce grand seigneur socia- 
liste que le maigre chiffre de 8000 francs. 

A manger du curé, M. Augagneur n'a pas 
perdu tout appétit. 

M. Roosevelt séquestré 
M. Roosevelt logeait, il y a quelques jours, 

chex un de ses amis, le Révérend Curan. On se 
couiiia tard, à une heure du matin. L'ex-pré- 
sident n'en avait pas moins projeté de se 
lever à 6 h.  1/2. 

Son hôte jugea cette résolution tout à fait 
déraisonnable. Pendant le sommeil de l'ex- 
préiîdent, il pénétra discrètement dans sa 
chambre et s'empara de ses chaussures. 

A l'heure fixée, M. Roosevelt s'éveilla. On 
le pria de se rendormir, puisqu'on ne lui 
rendrait ses souliers qu'à 8 heures. 

Cette histoire nous vient d'Amérique 1 
mais elle n'est peut-être pas fausse. 

Le colonel, condamné au repos, a dû rêver 
des libres espaces et des héroïques ran- 
données  d'Afrique. 

« Par fil spécial » 
« A une délégation, M. Briand aurait dé- 

claré que la réintégration de M. Nègre et da 
postier Simonnet était décidée. » 

Le doute, qu'intentionnellement la Croix 
laissait percer en donnant dans les termes 
qu'on vient de lire une information lancée 
hier matin par certains journaux à « fil spé- 
cial », était des plus fondés. Voici le dé- 
menti que publie aujourd'hui l'un des jour- 
naux officieux le plus qualifié du ministère de 
l'Intérieur : 

« D'après une note qui nous est commu- 
niquée par « le Comité d'action syndicale du 
prolétariat administratif », une délégation, 
composée de MM. Berteaux, Buisson, Flais- 
sières et Painlevé, a fait une démarche au- 
près de M. le président du Conseil en faveur 
des fonctionnaires révoqués. M. Briand a 
répondu que le Conseil des ministres a dé- 
cidé la réintégration de l'instituteur Nègre et 
du postier Simonnet. 

a II est probable, en effet, que les anciens 
fonctionnaires visés dans cette note seront 
réintégrés. Mais il est inexact qu'une délé- 
gation parlementaire ait demandé au prési- 
dent du Conseil cette réintégration. » 

La tuberculose 
dans les campagnes 

Le Comité statistique de la ville de Tou- 
louse a présenté au Congrès de l'association 
française pour l'avancement des asience* 
les résultats de son enquête sur la morbi- 
dité tuberculeuse dans les campagnes. Cette 
enquête est constituée par 2 500 réponses 
de médecins de campagne. 

De l'ensemble de ces réponses, il résulte 
que la moyenne de la morbidité tubercu- 
leuse est de 3 pour 1 000 environ dans les 
populations rurales pour l'ensemble du 
pays. 

Voici la proportion des tuberculeux pa*v 
1 000 habitants dans chaque département t 
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La Semaine Sociale de Rouen 
(De notre envoyé spéoial) 
JOURNÉE DE HERCREDI 

Rouen, mercredi. 

M. Deslandree a poursuivi et terminé ce 
matin l'étude magistrale qu'il a commencée 
lundi du problème de la dépopulation. Il 
avait indiqué hier les causes du mal qui 
ronge ce pays, il a cherché aujourd'hui les 
remèdes a ce mal. 

De ceux-ci, il en est qui ont une portée 
d'ensemble, par exemple les mesures ayant 
pour but de faciliter le mariage, celles qui 
peuvent pousser les cél ibataixes à con- 
tracter des unions, celles qui tendent à di- 
minuer la mortalité. 

A coté de cette première catégorie de 
remèdes, il en est d'autres d'une nature 
plus spéciale, qui agissent chacun sur une 
des causes de la dépopulation pour en an- 
nihiler les effets. Il importe, évidemment, 
si l'on veut réagir contre les dangars de 
certaines professions, de leur appliquer un 
régime approprié : si l'on veut, par exem- 
ple, réduire les inconvénients du travail 
féminin, qu'on multiplie les crèches auprès 
des usines, qu'on contraigne les mères au 
repos nécessaire avant et après la nais- 
sance de l'enfant, qu'on oblige les patrons 
à reprendre leurs ouvrières après le temps 
des couches ; si l'on veut permettre au 
fonctionnaire d'avoir une famille nom- 
breuse, qu'on élève son traitement ; si l'on 
souhaite pour les domestiques la même 
joie, qu'on ait davantage recours au service 
de personnes qui ont fondé au dehors un 
foyer. 

Qu'on lutte, d'autre part, soit par des 
œuvres. Syndicats, Mutualités, enseigne- 
ment agricole, soit par des lois comme celle 
sur le bien de famille, soit par des initia- 
tives individuelles contre le fléau de l'émi- 
gration rurale. Que, pour remédier à l'aug- 
mentation du coût de la vie, on dégrève les 
ménages chargés d'enfants ; n'est-ce pas 
acquitter une lourde taxe que de payer à 
son pays une redevance de vies humaines ! 
Qu'on aide par des subsides et par tous les 
moyens que l'Etat a en son pouvoir les 
familles nombreuses à subsister. 

M. Deslandres a beaucoup moins de con- 
fiance dans la lutte contre les causes éco- 
nomico-sociales. Une meilleure organisa- 
tion du travail, sans doute, pourra dimi- 
nuer les effets de la prédication néo-mal- 
Uuisisflsne dans les classes prolétariennes. 
Mais [jour les classes riches et pour les 
classes dite* ascendantes, où trouver le 
remède? !>>' moyen extérieur, il n'en est 
plus : il faut maintenant l'éducation des 
consciences. De même, pour avoir raison 
de cette forme du mal qui ne fait envisager 
le mariage que dans un intérêt égoïste et 
laisser oublier les devoirs qu'il  impose. 

Reste, enfin, à rendre au peuple le sen- 
timent religieux qu'il perd. Noua devsms 
tous nous y appliquer, sans oublier que ce 
n'est pas "une religion superficielle, mais 
une religion vivante, profonde, source d'ac- 
tion et d'énergie que nous devons mettre 
dans les am«*, pour les pénétrer de leurs 
vrais devoirs. 

En résumé, il est des moyens d'avoir rai- 
son du fléau de la dépopulation. Mais avant 
tout, il faut une très énergique volonté. Car 
de toutes les causes du mal, les principales 
ne  peuvent   être   combattues  que   par  un 
Erogrès moral. Et c'est parce que le pro- 

lème de la population est précisément un 
problème moral, qu'il nous apparaît ai an- 
goissant. 

Nos sociétés modernes ont oublié l'an- 
cienne conception de la vie ; en se déta- 
chant de la religion, elles ont perdu la iu- 

ière qui doit les guider. Elles ont cru 
suivre la voie de la raison, elles ont tra- 
vaillé contre elles-mêmes. Ce doit être pour 
noua le devoir que de travailler au réveil 

des consciences endormies. Montrons le me 
et la source suprême d'où peut venir H 
salut. Prêchons d'exemple aussi : Que M 
multiplient les familles chrétiennes nom- 
breuses. Et que notre pays, abandonnant ssjj ' 
préjugés, dise en les voyant : « Ceux-li 
étaient dans le vrai, parce qu'ils possèdent 
la vérité qui sauve. » 

Une longue ovation a salué la péroraison 
très éloquente, très émue du cours da 
M. Deslandres. 

a* 
M. l'abbé Calippe ayant posé, d'après 

saint Thomas, les principes généraux qui 
doivent régir la fonction sociale des pou- 
voirs publics, il s'agissait aujourd'hui de 
déduire les conséquences de ces principes. 
Il est entendu que, la fln de l'homme étant 
surnaturelle, les pouvoirs humains n'ont 
pas directement mission d'y acheminer les 
individus : c'est affaire à I institution fon- 
dée par le Maître dans ce but, à l'Eglise et 
au Vicaire du Christ, ce qui n'implique pas, 
d'ailleurs, que les pouvoirs civils doivent 
se désintéresser de la destinée suprême de 
leurs membres, ils doivent, au contraire, 
se préoccuper de faire la société telle que le 
salut individuel y soit possible et môme 
facile pour tous. Saint Thomas ramène à 
trois les obligations qui, de ce fait, leur 
incombent: il leur faut prendre toutes me- 
sures utiles pour assurer l'existence, la 
maintien et le progrès de la cité.    . 

Il importe donc, d'abord, de faire de la 
foule un corps social, en mettant chacun 
des membres qui la composent à sa place et 
en respectant l'intégrité de leur être ; il 
importe ensuite de diriger la multitude 
vers la vertu ; les lois civiles n'ont pas seu- 
lement pur but d'établir dans la société 
un ordre purement extérieur, elles doivent 
rendre bons ceux à qui on les impose : il 
convient d'exiger des citoyens qu'ils prati- 
3uent, à l'égard de leurs frères, les règles 

e la justice et de leur prescrire les actes 
de vertu nécessaires au bien commun, pas 
exemple, la tempérance, à une diminution 
de luxe ; enfin, il importe que les pouvoir» 
publics, veillent à ce que les biens corporeli 
indispensables pour bien vivre soient pro- 
duits et répartis conformément aux règles 
de la justice et de la charité. 

La société établie, il faut la conserver : n 
pouvoir doit donc veiller à ce que dans les 
services sociaux, de nouvelles activités 
remplacent les activités défaillantes ; lt 
doit protéger la cité soit contre ceux qui, 
par leurs injustices, troubleraient le* 
autres dans leurs droits, soit contre les 
invasions étrangères. 

Mais le pouvoir doit être aussi et avant 
tout un principe incessant de progrès so- 
cial. Il le sera, soit en réformant les abus 
qui rendent impossible aux hommes d'at- 
teindre leur fin, soit en suppléant aux la- 
cunes qui se produisent du fait des parti- 
culiers, par exemple quand ceux-ci aban- 
donnent leurs enfants, soit en améliorant 
la société. Le pouvoir doit faire qu'us« ai-, 
ciété où l'on vit bis* devienne une société* 
où l'on vive mieux. 

Tel est, d'après saint Thomas, le rôle 
des pouvoirs publicg ; ce sont les idées que 
s'attachent aujourd'hui à faire triompher 
les catholiques sociaux lorsqu'ils sont ap- 
pelés à soutenir dés propositions de lois 
réformatrices ; de sorte qu'ils peuvent af- 
firmer que la société est bonne dans la me- 
sure me.*.ie où elle se conforme à leurs 
doctrines. 

M. l'abbé Calippe a obtenu le plein suc- 
cès que sa clart«, sa précision, sa vigueur 
méritent. 

M. Crétinon a étadié quelques applica- 
tions des principe» posés par M. Calippe 
après avoir d'abord résumé ces principes 
sous une ferme qi.-e iui-méms a 
f plus mondain« »J 
a le droit ie contrais. 

u   1 IîMIIIK;   ce»   païuevipr» 
fi.*» lui-mêms a m»ttf 
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